
MAIRIE DE CARCASSONNE 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
N°011 

OBJET : 

MODIFICATION RÉGLEMENTAIRE SUR LA TAXATION 
DES LOGEMENTS VACANTS / REMPLACEMENT DE LA 
TAXE D'HABITATION SUR LES LOGEMENTS VACANTS 

PAR LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX 
D'HABITATION 

Nombre de Conseillers en Exercice : 
43 

Nombre de Membres Présents : 
31 

Nombre de Membres Votants : 
32 

Date de la Convocation : 
17 septembre 2026 

 
 L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre, à seize heures le Conseil Municipal de la Commune de 
CARCASSONNE, s'est réuni en session Ordinaire  Salle René Nelli - 1er étage ancien Hôtel de Ville, sous la présidence de 
Monsieur Christophe BARTHÈS Maire. 
Mme ARCIZET, M. GHISI, Mme DOUTRES, M. DUMONT, Mme FLAMANT, M. MARTINET, Mme DUTA, M. 
ROUMENOV, Mme ORTA, M. ESCRIVA, 
Mme BERNARD, M. NAVARRO, Mme FERON, M. VAVDIN, M. CASTEL, M. BRÉZET, M. ROGERAT, Mme 
GUILHEM, Mme POSOCCO, Mme CASTRES, M. SARRAUTE, M. KOZLOWSKY, M. LECINA, M. MARTY, Mme 
CHAPUS, Mme ALBERIDO, Mme THOMAS, Mme KOWALCZYK, M. JORDAN, Mme BARDOU 
EXCUSE : Mme CLERGUE donne pouvoir à Mme ORTA conformément aux dispositions de I'article L2121.20 du Code 
General des Collectivités Territoriales. 
ABSENTS : M. CROUZET, M. BELONDRADE, M. MOURAD, M. ICHE, Mme RIVEL, M. CIAPPARA, Mme FORATO, 
Mme CONQUET, M. SOLER-ALCARAZ. 
ABSENTS EXCUSES : Mme REGNIER, Mme BARTHE. 
M. Florent GHISI est désigné comme Secrétaire de Séance 
 

 Monsieur Le Président expose : 

 
Créée par la loi de finances 2026 et en application de l’article 1406 bis du code général des impôts (CGI), une taxe sur la 
vacance des locaux d’habitation (TVLH) est due pour les logements vacants au 1er janvier de l’année d’imposition. 
 
Cette taxe se substitue, à compter des impositions établies au titre de 2027, à la taxe annuelle sur les logements vacants 
(TLV) et à la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV). 
 
Dans les communes caractérisées par un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements entraînant des 
difficultés sérieuses d’accès au logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant (zone tendue), la TVLH s’applique de 
plein droit aux logements vacants. La liste des communes étant fixée par décret. 
 
La commune de Carcassonne n’étant pas située en zone tendue, la TVLH ne s’y applique pas de plein droit : Son institution 
reste, comme l’était celle de la THLV, une faculté ouverte au conseil municipal par délibération. 
 
La commune ayant déjà institué la THLV, elle doit redélibérer avant le 1er octobre pour instituer la TVLH pour continuer à 
taxer les logements vacants sur son territoire à compter du 1er janvier 2027. 
 
Les logements concernés sont les locaux à usage d’habitation (appartements ou maisons). 
 
Les conditions d’assujettissement des locaux : 

 Logements habitables 
Seuls les logements habitables, c’est-à-dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort minimum (installation 
électrique, eau courante, équipement sanitaire) sont concernés par le dispositif. 

 Logements non meublés 
Les logements vacants s’entendent des logements non meublés et, par conséquent, non assujetti à la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires en application du I de l’article 1407 du CGI. 
 
Critères d’appréciation de la vacance : 

 Dans les communes caractérisées par un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements entraînant 
des difficultés sérieuses d’accès au logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant (zone tendue), est considéré comme 



vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins une année. Dans les zones tendues, les taux d’imposition de 
cette taxe sont de 17 % la 1ère année et de 34 % à compter de la deuxième année d’imposition mais peuvent sur délibération 
être portés respectivement à 30% et à 60 %. 

 Dans les autres communes, dont Carcassonne, (zone non-tendue), est considéré comme vacant un logement libre de 
toute occupation pendant au moins deux années consécutives au 1er janvier de l’année d’imposition. Le taux fixé librement 
par le conseil municipal, dans la limite maximale de 50 %, doit être voté avant le 15 avril N+1. 
 
L’assiette de la taxe est constituée par la valeur locative du logement mentionnée à l’article 1409 du CGI. 
 
La taxe est due par le propriétaire, l’usufruitier, le preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou l’emphytéote. 
 
Sont exclus du champ de cette taxe : 

 Les logements dont la durée d’occupation est supérieure à 90 jours consécutifs au cours de la période de référence 
 Les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du contribuable 
 Les logements qui constituent des dépendances du domaine public 
 Les logements détenus par une entité mentionnée aux articles L 411-2 et L. 481-1 du code de la construction et de 

l’habitation 
 
Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions de la taxe sont régis comme en matière de taxe 
foncière sur les propriétés bâties. 
 
Les dégrèvements sont à la charge de la commune. Ils s’imputent sur les attributions mentionnées aux articles L. 2332-2 et L. 
3332-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
Vu l’article 1639 A du code général des impôts, 
 
Il est ainsi proposé au conseil municipal : 

- D’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation 
- D’autoriser Monsieur le Maire à notifier cette décision aux services fiscaux compétents 
- D’autoriser Monsieur le Maire à accomplir toute formalité nécessaire à l’exécution de la présente délibération 

 
 
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

– ADOPTE à l'unanimité les propositions ci-dessus énoncées 
 

 

Et ont les membre présents signés après lecture ainsi que Monsieur Le Président. 
Pour exrait certifié conforme : 

Le Maire, 
Christophe BARTHÈS 

 
 
 




		2026-10-05T11:53:21+0200


	



